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A QUOI BON LE DEVELOPPEMENT ? 
Remarques critiques sur des evidences incertaines 

Gilbert Rist 

"11 faut attendre un mal general assez grand pour 
que l'opinion generale eprouve Ie besoin de mesures 
propres a faire Ie bien. Ce qui produit Ie bien gene­
ral est toujours terrible, ou parail bizarre, lorsq ue 
l'on commence trop t6t." 

Saint-Just 

Depuis trois decennies, economistes, sociologues et polito­
logues s' efforcent de resoudre les "pro blE:~mes du developpement". 
Naguere limitee aux pays capitalistes dependants du Tiers Monde, 
cette problematique englobe aujourd'hui les pays du centre qu'af­
fectent aussi la hausse du cout de I 'energie, Ie chomage et I 'inflation. 
A I 'ancienne distinction entre "developpement" et "sous-developpe­
ment, on a progressivement substitue Ie concept de maldeveloppe­
ment pour souligner les effets differents mais simultanes qu 'entrafne 
au centre comme a la peripherie Ie mode de production issu de la 
revolution industrielle. Enfin, les multinationales du developpement 
(Nations unies, Banque mondiale, ONUDI, BIT, etc.) proposent re­
gulierement de "nouvelles strategies de developpement" pour "com­
bIer l'ecart" qui se creuse entre Ie Nord et Ie Sud, eliminer la "pau­
vrete absolue" et satisfaire les "besoins fondamentaux" des masses 
les plus defavorisees. 

Or, en depit de toutes ces activites - litteraires et pratiques -
il faut bien reconnrutre que, si la situation change, c'est generale­
ment dans Ie sens d 'une deterioration plutot que dans celui d 'un 
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progreso Paradoxe apparent: l'homme est capable d'aller sur la lune 
(et d'en revenir) mais ne parvient pas a ameliorer sa qualite de vie; 
et ce lamentable constat fait aujourd'hui partie des banalites que 
I 'on echange d 'un ton resigne. 

Cela etant, il convient de s'interroger de toute urgence sur les 
raisons pour lesquelles on en est arrive la, ce qui permettrait peut­
etre de degager quelques indications utiles pour evaluer les strate­
gies "alternatives" qui sont regulierement soumises a l'attention des 
"developpeurs". En effet, pour eviter la fuite en avant qui a carac­
terise Ie lancement des precedentes "decennies du developpement", 
il se pourrait, a ce point de l'histoire, que notre responsabilite intel­
lectuelle consiste d 'abord a analyser les pseudo-evidences et a elu­
cider un certain nombre de mythes modernes, d'autant plus dange­
reux qu'ils sont generalement consideres comme indiscutables. 

Dans cette perspective, nous avons choisi d 'examiner trois 
themes-des (la necessite de I 'Etat, Ie developpement des echanges 
commerciaux, la primaute de l'homme) que l'on retrouve diverse­
ment combines dans la plupart des theories du "developpement" 
et des disc ours politiques contemporains; ils sont si bien integres 
a la rhetorique dominante qu'ils se passent de legitimation et fonc­
tionnent comme des concepts autonomes. Quoi de plus naturel que 
d 'affirmer : "il est necessaire que I 'Etat veille a la redistribution des 
revenus", "il va de soi que l'accroissp.ment des echanges favorisera 
Ie developpement", "notre programme d'action est fonde sur Ie 
primat de l'homme"? Qui s'aviserait de contester ces enonces qui 
paraissent relever du simple bon sens (puisqu 'en imaginant une 
formulation inverse on s't:karte manifestement de la normalite) ? 
En fait, l'interet de ces themes tient a leur banalite meme : et c 'est 
leur exces d'evidence (auto-suffisance) qu'il faut questionner. 

1. La necessite de 1 'Etat 

"Chaque Etat est responsable au premier chef de pro­
mouvoir Ie progres economique, social et culturel 
de son peuple. A cette fin, chaque Etat a Ie droit et 
la responsabilite de choisir ses objectifs et ses moyens 
de developpement, de mobiliser et d'utiliser inte­
gralement ses ressources ... " 
Charte des droits et devoirs economiques des Etats, 
article 7. 



1\ QUOI BON LE DEVELOPPEMENT? 77 

"Le seul moyen de lutter contre Ie paupensme est 
d'aider les pauvres a devenir plus productifs. II va 
de soi que cette tache incombe au premier chef aux 
gouvernements des pays interesses." 
Robert McNamara -- Discours ... , 1975, p. 44. 

A premiere vue, on imagine mal un quelconque discours sur Ie 
"developpement" qui ne fasse pas une large place au role de I 'Etat, 
et cela pour de tres nombreuses raisons: non seulement parce que 
I 'espace terrestre habitable est integralement partage entre des 
"Etats-nations" controles chacun par une puissance publique "ori­
ginaire" et "souveraine" (il n 'y a donc plus d'interstice, de no man's 
land dans lequel on pourrait glisser autre chose), mais encore parce 
que ce sont les appareils d'Etat qui, de pl1is en plus, sem blent etre 
capables de conduire les nations et de promouvoir leur "developpe­
ment n. Ce pouvoir est lie essentiellement aux divers monopoles que 
l'Etat s'est arroges: celui de la violence, bien sur, qui est historique­
ment Ie plus ancien, mais aussi celui de l'information dont l'impor­
tance n 'est pas a demontrer (1). On peut, sans doute, com'pleter la 
liste: monopole financier (droits de douanes, impots, subventions), 
monopole ou quasi-monopole de la production et de la distribution 
d'energie, de l'instruction publique, de la sante, etc. Meme si de 
telles affirmations doivent etre nuancees pour tenir compte de cer­
taines circonstances particulieres, on est bien oblige de constater que 
Ie role de I 'Etat a progressivement passe de la conduite de la guerre 
(warfare) a la responsabilite globale (totale/totalitaire) pour Ie bien­
etre social (welfare). On rappellera enfin que, dans la mesure ou 
Ie "deveIoppement" est lie a la croissance, c 'est toujours 1 'Etat, et 
nul autre, qui se trouve au centre du debat etant donne que I 'etalon 
universel de mesure n'est autre que Ie produit national brut. 

A partir de ce constat sommaire, on remarque tout d'abord que, 
si Ie "developpement" que l'on a cherche a realiser - notamment 
dans Ie 1iers Monde - s 'est solde' jusqu 'ici par une serie d 'echecs, 
en revanche, Ie developpement de I'Etat, lui, a ete spectaculaire. Et 
s'il y avait, entre les deux phenomenes, une relation de cause a 
effet? 

On dit parfois que les organisations internationales cherchent 
a mettre en place des mecanismes "supra-nationaux" Iimitant Ie pou­
voir des Etats; ceia est possible, dans certains cas, mais ne constitue 
nullement la regIe: a bien des egards, les organisations internationales 
ne font que renforcer Ie pouvoir des Etats puisque, meme Iorsqu'el-
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les feignent de s'interesser aux "populations", c 'est pour inciter les 
Etats a mettre en place des structures (bureaucratiques) censees 
prendre en charge leurs administres. "Partout I 'Etat devient gestion­
naire de la societe entiere C .. ); pour formuler theoriquement sur 
Ie plan conceptuel cette emergence de quelque chose de nouveau, 
je propose Ie terme 'mode de production etatique'" (2). 

Deuxiemement, il est evident que ce developpement de I 'Etat, 
au centre comme a la peripherie, doit reposer sur une base mate­
rielle: au nom de l'utilite (publique), l'administration s'approprie 
une part de plus en plus importante du surplus produit a la base (sous 
Ie couvert de l'organisation de la redistribution) afin d'assurer sa 
propre croissance. A cette appropriation correspond forcement une 
expropriation, mais pas n'importe laquelle: ce qui est soustrait aux 
diverses formations sociales, c 'est la part qu 'elles avaient pu consacrer 
jusqu'ici a leur pro pre reproduction, c 'est I 'excedent necessaire a 
l'entretien de la sociabilite (3). La consequence est claire: Ie tissu 
social est progressivement destructure (par expropriation de la ri­
chesse et des rapports sociaux) et la societe ne se compose plus que 
d'individus rassembles abstraitement autour de la notion d'Etat, 
laquelle est censee remplacer l'identite derivee des echanges symbo­
liques qui se nouaient a l'interieur des communautes traditionnelles. 
Reste a mettre en place une nouvelle mythologie, afin de donner une 
apparence de sens a ce bouleversement de la structure sociale : aux 
rites createurs de sociabilite, on substitue la religion du progres, 
catechisme lafc vehiculant l'idee d'un bonheur obtenu a force de tra­
vail, de raison et de discipline (4). L'ordre social, la securite, Ie bien­
etre sont a ce prix: un quadrillage toujours plus pousse de Ia societe, 
une atomisation des individus, une progression considerable de I 'ap­
pareil repressif (5). 

Ainsi, en accordant a I 'Etat Ie monopole de la promotion du 
"developpement", on ne peut aller qu'a fin contraire car "l'Etat 
moderne n 'est autre chose que Ie roi des derniers siecles, qui continue 
triomphalement son labeur acharne, etouffant to utes les libertes 
locales, nivelant sans rehiche et unifonnisant" (6). En depit de la 
theorie de Ia souverainete populaire - a fonction ideologique -
aucun citoyen' d 'aujourd 'hui ne peut songer a paraphraser Louis 
XIV et dire: "L 'Etat, c 'est nous !". On Ie voit bien lorsque les Bre­
tons se mobilisent pour protester contre l'implantation d'une cen­
trale nucleaire ou que les Salvadoriens se soulevent contre la dicta­
ture: dans les deux cas l'Etat riposte en faisant charger les eRS ou 
I 'armee. La coupure entre Ie peuple et I 'Etat est donc devenue totale 
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a cause de l'autonomisation du pouvoir/puissance, qui entrafne la 
mise en place de structures d 'exploitation et d 'expropriation. Celles­
ci obligent Ie citoyen a travailler ferme pour subvenir aux "besoins 
de l'Etat", pour sacrifier au my the du progres et pour faire fonction­
ner la machine chargee de I 'aneantir definitivement. 

En contrepoint, il faut rappeler Ies brill antes anatysees de 
Pierre Clastres qui montre clairement pourquoi les societes primi­
tives ne sont pas simplement des societes "sans Etat" mais, bien plus 
radicalement, des societes contre l'Etat (7). Ce qui ne signifie pas 
que la dimension politique en soit absente, mais elle est totalement 
englobee a l'interieur des rapports sociaux: "La tribu manifeste 
entre autres (et par la violence s'il Ie faut) sa volonte de preserver 
cet ordre social primitif en interdisant I 'emergence d 'un pouvoir 
politique individuel, central et separe" (8). Ce contre-exemple est 
fondamental car il montre bien pourquoi une societe ne peut pas, 
sans commettre une sorte de suicide collectif, confier a d 'autres Ie 
soin de sa reproduction. Lorsque l'Etat se trouve investi de cette 
tache, il s'en ensuit peut-etre une formidable croissance de la pro­
duction, mais la societe comme telle - constituee par une serie de 
rapports sociaux signifcatifs, c'est a dire porteurs de sens - depe­
rit. N'est-ce pas, en derniere analyse, Ie pressentiment de cette catas­
trophe finale qui, dans les societes industrielles, conduit les foules 
a se mobiliser contre Ie "pari nucleaire" engage par l'Etat ? En effet, 
a quo"i sert I 'accroissement des possibilites de production (Ie "de­
veloppement") si la reproduction (survie) de la societe est mena­
cee? 

Qu'on ne tire pas, de ces breves remarques, des conclusions 
qui rappelleraient une certaine forme d 'anarchisme faisant une part 
excessive a l'individu, seul contre tous et soumis uniquement a ses 
propres lois (9); on peut s'opposer a l'Etat sans pour autant rejeter 
I 'existence de la societe (10). D'ou l'importance des mouvements 
anti-etaiiques et des revendications regionales et ethniques (dont 
I 'ambiguite reside, bien entendu, dans Ie fait qu'elles risquent tou­
jours de vouloir realiser un autre type d'Etat), parce qu'ils sont 
I 'expression concrete d 'une nouvelle forme de protestation poli­
tique situee a un autre niveau que celle des partis politiques tradi­
tionnels, dont I 'existence meme est intimement liee a celle de l'Etat 
modeme. 
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2. Le deveioppement des echanges marchands 

"Taus les efforts possibles devraient etre faits 
( ... ) pour faciliter Ie fonctionnement des associa­
tions de producteurs et favoriser ( ... ) I'ameliora­
tion des recettes d'exportation des pays en voie 
de devcloppement producteurs et de leurs termes 
de I'echange et I'expansion soutenue de l'econo­
mie mondiale dans l'interet de tous". 
Nations Unies, Assemblee generale, Resolution 
3202 (S-·YI) du ler mai 1974 (NOEl): I, l,c. 

"On voit donc que I'expansion des echanges inter­
nationaux est indispensable a la croissance eco­
nomique dont les pays en developpement ont de­
sesperement besoin". 
Robert McNamara -.. Discours .... 1978, p. 35. 

On n 'en finirait pas de relever les textes d 'auteurs qui, du 
XVIIle siecle a nos jours, croient pouvoir etablir un lien de causalite 
entre I 'accroissement des echanges et cel ui d u bien -etre (11). Et si 
I 'opinion dominante ne preconise plus une liberalisation totale des 
echanges et admet vol on tiers la necessite de mecanismes correcteurs 
des forces du marche, il n 'en reste pas moins que la theorie des 
avantages comparatifs et de la division internationale du travail con­
tinue a inspirer une partie importante de la litterature sur Ie "de­
veloppement". A partir de telles premisses, il apparait necessaire 
d 'elargir constamment I 'etendue des marches, lesquels permettent 
aux hommes non seulement de satisfaire leur "penchant naturel 
( ... ) qui les porte a trafiquer, a faire des trocs et des echanges d 'une 
chose pour une autre" (12), mais encore d'obtenir des autres ce dont 
ils ont eux-memes besoin. Tout cela semble faire si bien partie de· 
I 'ordre des choses que Ie doute lui-meme devient suspect ... 

Toutefois, en repla~ant·le phenomene de la generalisation de 
l'echange marchand (= contr61e et regule par l'intermediaire du mar­
che) dans une perspective historique, on se rendrait rapidement 
compte que cette pratique n'est pas aussi "naturelle" que les fonda­
teurs de I 'economie l'ont pretendu et qu'il s'agit bien au contraire 
d 'un phenomene moderne, lequel est apparu dans des circonstances 
bien particulieres. Ce qui est en cause, bien entendu, ce n'est pas Ie 
fait de l'echange en soi, ni I 'existence , dans la plupart des societes, 
d'institutions qui peuvent etre qualifiees de "marches" (13), mais 
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c 'est I 'application du mecanisme du marche a I 'ensem ble des trans­
actions (14). En d'autres termes, ce qui est contestable, c'est d'une 
part I 'affirmation que I 'echange a pour motif I 'obtention d 'un 
profit et, d'autre part,celle que tout puisse faire l'objet d'une trans­
action. II ressort en effet clairement des travaux anthropologiques 
que la fonction principale de l'echange est essentiellement "sociale" 
(symbolique) : on n'echange pas en fonction du mecanisme des prix 
mais en obeissant a un certain nombre de regles bien precises (de 
reciprocite, de redistribution) qui sont elles-memes constitutives 
de la societe. Voila pou,rquoi, dans certains cas par exemple, Ie gibier 
ne peut pas etre consomme par celui qui l'a tue, ou pourquoi, dans 
d'autres cas, deux partenaires peuvent s'echanger Ie meme objet (ce 
qui est depourvu de toute rationalite economique), etc. II est donc 
impossible, dans une societe traditionnelle; d'isoler un aspect "pure­
ment" economique du reste de la structure sociale : l'echange des 
mots, des politesses, des femmes ou des choses est d'abord une 
maniere de situer la position sociale (prestige) de chaque mem bre 
du groupe et non pas une maniere de realiser un gain (capitalisable) 
(15) : La circulation temporaire des biens n'est envisageable qU'a 
l'interieur d 'un ensemble de relations permanentes. 

D 'autre part, la possibilite d 'echanger certains produits sur un 
marche ne signifie pas que tout puisse etre marque par Ie code de la 
marchandise. Dans la plupart des societes en effet, I 'echange consti­
tue une activite eminemment ambivalente et risquee qui peut a tout 
moment - surtout si elle ne respecte pas des regles tres strictes qui 
n 'ont rien a voir avec celles des prix - liberer des forces incontro­
lables. Pretendre que I 'echange est positif a tout coup est donc bien 
un effet de la modernite (16). C'est sans doute pour les memes 
raisons que l'Islam - pourtant extremement favorable au com­
merce - a exclu de I 'appropriation privee un certain nom bre de biens 
tels que l'eau ou l'herbe (17). Enfin, dans Ie meme ordre d'idees, 
on notera que, dans les societes primitives, il n 'est pas possible 
d'echanger n'importe quel objet contre n'importe quel autre: non 
seulement les marches sont cloisonnes, mais la monnaie, prise en tant 
qU'equivalent general, fait defaut. Phenomene qui ne doit evidem­
ment pas etre considere comme un "manque", mais au contraire 
comme une sorte de garde-fou, une maniere de maintenir 1 'echange 
a l'interieur de certaines limites bien pnkises et, par dessus tout, 
comme un moyen de prevenir l'accumulation de la richesse (18). 

Si l'on accorde aux remarques precedentes une valeur gene­
rale (non pas universelle, mais significat~ve de certaines pratiques 
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sociales que l'on retrouve dans de nombreuses cultures), on mesure­
ra 1 'ampleur du bouleversement provoque par 1 'introduction du sys­
teme marchand sur l'ensemble de la planete (19). Sans pretendre 
pouvoir recenser ici I 'ensemble de ses consequences, on peut nean­
moins en mentionner quelques-unes : 

a) Selon la perspective classique, tous Ies echangistes qui participent 
a un meme marche sont dans une situation d 'ega lite les uns par rap­
port aux autres (multiplicite des acheteurs et des vendeurs), tandis 
que, dans une formation communautaire, il est essentiel de savoir 
qui est Ie partenaire et quel est son rang pour determiner Ie type 
d 'echange possible, car c 'est la relation sociale preexistante - et non 
pas l'objet occasionnel - qui lie I "'acheteur" et Ie "vendeur". Pra­
tiquement on constate que l'inegalite sociale constitue en fait Ie 
mode d'organisation de l'egalite economique alors que, dans les 
societes contemporaines, I 'egalite sociale (tous les hommes sont 
egaux en .face des objets) est.Ie my the necessaire au maintien des 
inegalites reelles (20). 

b) L'absence de monnaie (ou, ce qui revient au meme, la non-mone­
tarisation d 'un certain nombre de ressources telles que la terre ou Ie 
travail empeche la creation d 'un surplus et, reciproquement, la non­
existence du surplus rend la monnaie inutile. Mais c'est aussi ce 
"principe anti-surplus" (21) qui permet a la formation communau­
taire de ne pas aliener ses membres a l'accroissement illimite de la 
production. Tout change des qu'apparaft un equivalent general : 
d 'une part les biens echanges sont deposedes de leur sens sym bolique 
et sont reduit a leur valeur d 'echange (logique de I 'equivalence) 
et, de 1 'autre, il devient possible d 'accumuler individuellement une 
valeur abstraite dont Ie recyclage dans Ie systeme social (par l'in­
termediaire de fetes, sacrifices, etc.) n'est jamais garanti. Du coup 
aussi, personne n 'a plus de raison reelle de relacher son effort: Ie tra­
vail devient une loi a laquelle chacun est soumis. 

c) Ce n 'est donc pas sans raisons serieuses que Sahlins a pu conside­
rer les societes primitives comme les premieres (et peut-etre les 
seules !) societes d 'abondance : car il ne faut pas confondre pauvrete 
avec quantite restreinte de biens disponibies (22), et, contrairement 
a ce que l'on croit souvent, les societes de subsistance ne connaissent 
pas la famine (23). Au contraire, la generalisation des mecanismes 
marchands fait immediatement apparaitre la notion de rarete (24); 
voila pourquoi "I 'importance de la faim croft relativement et abso­
lument avec Ie progres culturel" (25). Pour tenter de conjurer cette 
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rarete, Ie systeme n'a d'autre ressource que de stimuler sans cesse la 
productivite ce qui, paradoxalement, ne peut mener it terme qu'it 
la rarete absolue. Si les societes primitives sont des societes d'abon­
dance, alors sans doute les societes industrielles doivent etre conside­
rees comme des societes creatrices de pauvrete absolue (en depit 
d 'une apparente plethore de biens). 

On voit des lors pourquoi I 'accroissement des echanges, pre­
sente generalement comme une des meilleures recettes de "de­
veloppement", ne conduit Ie plus souvent qu'a accelerer Ie sous­
developpement. En effet, pour qu'un pays "pauvre" puisse s'integrer 
dans Ie marche international, il lui faut d'abord creer un marche 
interne et que celui-ci produise un surplus expropriable (par l'Etat) 
et exportable. Ce qui suppose la mise au travail des populations et 
1 'apparition d'inegalites economiques sans commune mesure avec 
les disparites sociales traditionnelles (26). 

On objectera sans do ute que ce systeme marchand a produit 
dans Ie monde industrialise un certain nom bre de resultats beaucoup 
moins negatifs que ne Ie laissent entendre; les paragraphes prece­
dents. Mais cette querelle ne depend finalement que d'une question 
de point de vue. Personne ne pretendra qu'on puisse juger des con­
ditions sociales de la France sous I' Ancien Regime en se bornant a 
examiner la maniere dont on vivait a Versailles. De meme, il peut 
sembler etrange de parler des succes c;le I 'economie de marche en ne 
fixant son regard que sur les Etats-Unis d'Amerique et l'Europe, 
alors qu'il faudrait - pour etre juste - tenir compte des conditions 
de vie des trois quarts de I 'humanite avant d 'etablir un bilan equi­
table. Quant au fait que 10 % de la population mondiale consomme 
au moin~ 60 % des richesses produites, cela constitue un autre indi­
cateur significatif d 'une des consequences principales (mais gene­
ralement oubliee) de la generalisation de 1'E:~change marchand (27). 
Le phenomene est certainement extraordinaire, mais cela ne signifie 
pas qu'il faille necessairement s 'en rejouir. 

On notera enfin que l'ensemble de ces considerations n'est 
pas sans rapport avec les analyses proposees par les theoriciens de la 
dependance, avec les theories des partisans d'un developpement auto­
centre (self-reliance) ou avec les strategies de type dissociatif 
(delinking) , a condition - autant Ie dire clairement - de ne pas re­
server au seul Tiers Monde ces diverses manieres d 'envisager Ie 
"deveIoppement" . 
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3. La primaute de l'homme 

" .. .Ie developpement impUq ue la reconnaissance 
de la dignite de l'individu, l'appreciation. d~ la 
personne humaine et son droit a disposer d'elIe­
meme ... 
Nations unies, ECOSOC, Doc. E/6065/ Add I, 
1977, p. 7. 

"Ce qui a ete realise dans Ie domaine du develop­
pement est tout a fait remarquable,je dirais meme, 
sans precedent dans l'histoire du monde. Ja­
mais autant d'etres humains (deux milliards de 
personnes) n'avaient accompli de progres aussi 
rapides sur Ie plan economique en si peu de 
temps" . 
Robert McNamara, Discours ... , 1977. p. 5. 

Sur la scene des idees, l'humanisme revient en force. Du Presi­
dent Carter a Georges Marchais, chacun pretend defendre les droits 
de I 'homme, partout on imagine des strategies visant a satisfaire des 
"besoins humains fondamentaux" (28), on affirme volontiers qu'il 
faut passer du developpement des choses a celui des hommes (29) 
ou encore qu'il faut mettre en place un "developpement centre sur 
I 'homme" (30). Autant de bonnes paroles et d'excellentes intentions 
qui font echo au "grand parler" (31) de la culture occidentale: 
de Protagoras a F.C.S. Schiller, nombreux sont les philosophes qui 
proclament que I 'homme est la mesure de toutes choses; Rousseau 
declare sans ambages que "la plus utile et la moins avancee de toutes 
les connaissances humaines me paraft etre celle de l'homme" (32); 
Engels rappelle que "si les ouvriers se revoltent, et meme parfois de 
fa~on inutile, c'est parce qu'ils doivent proclamer que ce n'est pas 
a eux, etres humains, de se regler sur les conditions materielles, mais 
a ces conditions de se regler sur eux, etres humains" (33). Et d'ail­
leurs, plus simplement encore, comment etre "contre l'homme" 
sans etre du meme coup contre soi-meme ? 

Toute la question est de savoir si cette insistance mise a cele­
brer l'homme doit etre comprise comme l'incessante protestation 
de certains esprits eclaires contre une des "tares" fondamentales de 
la societe occidentale qui secreterait (naturellement? structurelle­
ment?) la deshumanisation, ou si I 'anthropocentrisme foncier de 
l'Occident ne se trouve pas, paradoxalement, d l'origine d'une pra-
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tique qui, en derniere analyse, entrafne Ie mepris de l'homme et, a 
terme, sa disparition. Avant de poursuivre, il vaut sans doute la 
peine de rappeler ce passage - essentiel - de Louis Dumont qui 
indique clairement l'enjeu du debat : 

La plupart des societes valorisent en premier lieu l'ordre, donc 
la conformite de chaque element a son role dans l'ensemble, 
en un mot la societe comme un tout; j 'appelle cette orientation 
generale des valeurs "holisme" ( ... ). D'autres societes, en tout 
cas la notre, valorisent en premier lieu l'etre humain indivi­
duel: a nos yeux chaque homme est une incarnation de l'hu­
manite tout entiere, et comme tel il est I 'egal de tout autre 
homme, et libre. C'est ce que j'appelle "individualisme". Dans 
la conception holiste, les besoins de l'homme comme tel sont 
ignores ou subordonnes, alors que la conception individualiste 
ignore ou subordonne au contraire les besoins de la societe. 
Or il se trouve que, parmi les grandes civilisations que Ie monde 
a connues, Ie type holiste de societe a predomine. Tout se pas­
se comme s'il avait ete la regIe, a la seule exception de notre 
civilisation modeme et de son type individualiste de societe" 
(34). 

Pour eviter toute confusion, on distinguera d'abord entre Ie 
sujet empirique de la parole, l'etre humain particulier, que l'on re­
trouve dans toutes les societes, avec ses caracteristiques propres, et 
l'etre moral, autonome, qui est au centre de l'ideologie dominante. 
C'est celui-ci, et non celui-Ia, qu'il faut mettre en cause pour les rai­
sons suivantes : 

a) Le concept d'individu prend son essor au XVIIle siecle, notam­
ment a la suite des travaux de Locke et Mandeville. II s'agissait alors 
de fonder philosophiquement une nouvelle maniere d 'envisager les 
rapports des hommes entre eux a une epoque ou Ie systeme feodal 
constituait une entrave pour la nouvelle classe des entrepreneurs. 
D'ou l'apparition de trois concepts, indissociables de la notion d'in­
dividu : la propriete, l'egalite et la liberte. Ce qui, chez Locke, fonde 
I 'egalite, c 'est Ie fait que tout homme est d 'abord proprietaire de son 
propre corps comme de ses biens (35); affirmation a consequences 
multiples car elle justifie la possibilite d 'aliener, de vendre sa force 
de travail; elle etablit une difference entre les hommes et les animaux 
(qui ne sont pas proprietaires d 'eux-memes et ne peuvent posseder 
la terre); elle oblige a repenser Ie rapport a l'Etat qui, it travers la 
notion de contrat, va devenir Ie garant des droits individuels. Tout Ie 
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liberalisme est ici en germe (36). Certes, cette revolution de la pensee 
ne s'est pas faite d'un coup et les oppositions furent souvent vives: 
lorsque Bernard Mandeville affirm a dans sa celebre Fable des 
abeilles (37) que les vices prives contribuaient au bien public (c'est 
a dire que l'economique etait non seulement distinct du politique 
mais encore de la morale), il fut condamne par Ie Grand Jury du 
Middlesex, mais, quelque cinquante ans plus tard, Adam Smith put 
reprendre cette idee sans rencon trer aucune resistance et fonder ainsi 
I 'economie politique : a la notion (politique) de contrat social cor­
respondait desormais celIe de marche, dans un parfait isomorphisme 
de structures. Ce rapide survol montre bien que l'apparition du con­
cept d'individu n 'est pas innocente : elle fait partie integrante des 
bouleversements fondamentaux qui, voici deux siecles, permirent 
la mise en place d 'une maniere totalement nouvelle de concevoir 
les rapports de I 'homme avec la societe, politi que et economique. 

b) En prenant Ie probleme par l'autre bout, on constate que la 
destructuration sociale est une condition n.ecessaire a I 'universali­
sation des "lois" economiques et, partant, de l'expansion du capi­
talisme. La relation symbolique qui unissait les hommes entre eux et 
assignait a chacun sa place pro pre devait disparaftre pour que soit 
privilegie Ie lien entre l'homme (homo oeconomicus) et les objets. 
Le meme processus est aujourd'hui a l'oeuvre dans Ie Tiers Monde : 
pour transformer les groupes "vegetant a l'ecart de l'economie du 
marche" en societes de producteurs/consommateurs, il faut expro­
prier les rapports sociaux au nom de l'utilite et de la rentabilite. 
Le sens (symbolique) doit etre appauvri en valeur (prix) : desormais 
tout s'achete et tout se vend: non seulement les objets, mais aussi 
Ie travail (1 'homme), la terre et Ie temps. C'est a travers une serie 
d 'ethnocides que naissent les individus capables de "gerer" leur 
existence et leurs conflits dans la societe productiviste, et ce n'est 
pas un hasard si la Banque mondiale peut proclamer : "Ces objectifs 
ne seront pas atteints tant que les tres pauvres ne pourront pas gagner 
de quoi se procurer les biens essentiels vendus sur Ie marche, tels 
que nourriture et logement" (38). 

c) A partir du moment ou I 'on parvient a determiner les caracteris­
tiques de la "nature humaine", on ouvre toute grande la porte a 
une serie de manoeuvres extremement dangereuses pour la diversite 
culturelle. On se bornera a rappeler par exemple que c'est sur cette 
base-Ia qu'ont ete elaborees toutes les doctrines assimilationnistes 
et evolutionnistes (39) et que c'est en accordant a cette theorie un 
fondement quasi-biologique que les multinationales du developpe-
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ment visent a satisfaire les "besoins fondamentaux" (universels) 
des populations "defavorisees" (40). Cette uniformisation de 
I 'homme (et des societes) n 'est-elle pas dans la logique du systeme 
dominant, lequel repose largement sur l'interchangeabilite et la sub­
stituabilite d'un individu a I 'autre, chacun n'etant qu'un "facteur 
de production"? "Le probleme: 'qu'est~e que l'homme?' est 
donc toujours Ie probleme dit de la 'nature humaine' ou encore celui 
dit de l"homme en general', c'est-a-dire la tentative de creer une 
science de l'homme (une philosophie) qui partirait d'un concept ini­
tialement 'unitaire', d'une abstraction dans laquelle pourrait etre 
contenu tout 1 "humain' ( ... ). La philosophie ne peut etre reduite a 
une 'anthropologie a caractere naturaliste, c'est-a-dire que l'unite 
du genre humain n'est pas donnee par la nature 'biologique' de 
l'homme ( ... ). Que la 'nature humaine' soit 'Ie compIexe des rapports 
sociaux' est la reponse la plus satisfaisante" (41). 

d) L'anthropocentrisme triomphant a enfin entrafne une sene de 
consequences - encore incalculables - que 1 'on rassemble generale­
ment sous l'etiquette de "crise ecologique". L'ambition cartesienne 
qui consistait Ii faire de 1 'homme Ie "maitre et possesseur de la na­
ture" s'est sans doute largement realisee, mais il n'est pas evident 
qu'il faille s'en feliciter. Pour reprendre les termes de Claude Levi­
Strauss : "N'est~e pas Ie my the de la dignite exclusive de la nature 
humaine qui a fait essuyer Ii la nature elle-meme une premiere 
mutilation, dont devaient inevitablement s'ensuivre d'autres muti­
lations ?" (42). Non content de detruire les societes, Ie systeme mar­
chand detruit encore la nature: n 'est~e pas un droit qu'il accorde 
a chaque Etat que d 'exploiter ses ressources naturelles de fa~on 
"optimale" ou "rationnelle"? Telles sont les consequences du fait 
que l'homme occidental s'est pense comme exterieur a la nature et 
s'est arroge Ie droit de la dominer et de la mepriser (43). On voit bien 
l'abfme qui separe la position "humaniste" dominante, laquelle se 
reclame de la superiorite de la raison (et donc aussi de La technique), 
de la position traditionnelle, basee sur l'intime relation etablie par 
toute societe avec son cadre naturel (44). Les uns cherchent Ii 
domestiquer la nature en multipliant les conquetes et les artifices, 
les autres s'efforcent de vivre avec la nature et en elle, quitte a s'en­
sauvager (45). Le veritable ecologisme ne consiste donc pas a atte­
nuer les effets de la pollution ou a creer des parcs nationaux, mais. 
bien plus fondamentalement, a repenser la place de l'homme dans 
l'eco-systeme global et a lui retirer la primaute qu'il s'est Ii lui-meme 
attribuee et qui risque, Ii terme, de Ie conduire a sa perte (46). 
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4. Vers un nouveau paradigme ? 

II n'est guere possible, dans Ie cadre de ce bref article, de 
faire autre chose que de poser quelques jalons pour la reflexion; 
on s'en doute, chacun des points abordes devrait faire l'objet de longs 
developpements dont les cheminements devraient suivre en detail 
les divers auteurs mentionnes au passage. Quelles que soient ces li­
mitations, il est toutefois possible de hasarder quelques considera­
tions plus generales en guise de conclusion. 

En premier lieu, on mesurera la force des evidences, ou des 
verites pretendues telles. On a beau se dire que Ie systeme des Etats­
nations est porteur d'enormes dangers, que Ie systeme des marches 
auto-regules ne peut se mettre en place qu 'aux depens des echanges 
symboliques, ou que l'humanisme n'est peut-etre qu'une ideologie 
compensatoire voilant des pratiques conduisant a la mort de l'hom­
me, il n 'en reste pas moins que ces divers concepts ont acquis une 
telle inertie qu'il n'est guere aise soit d'en faire la critique soit de 
penser en dehors d'eux (47). Tout a fait concretement, il existe 
auhourd 'hui une serie de signes qui indiquent que Ie modele occi­
dental de "developpement" est en train de faire faill ite (que l' on 
songe par exemple a tout ce qui se rapporte a la crise de l'energie, 
a la revolution iranienne, a l'accroissement du chomage, au develop­
pement du terrorisme, etc.). Malgre cela, la classe au pouvoir 
·continue imperturbablement de proposer de vieilles recettes (a base 
d'Etat, de croissance economique et de "besoins humains "') comme 
si la seule maniere de rassurer les gens consistait a repeter sans cesse 
Ie meme discours. Mutatis mutandis, on se trouve presentement dans 
tine situation comparable a celle qui prevalait a la Renaissance lors­
que I 'on pouvait savoir que la terre tournait autour du soleil - et 
non l'inverse - mais qu'il ne faisait pas bon Ie dire (48). Les "evi­
dences" n 'etaient-elles pas du cote de la these geocentrique ? 

Deuxiemement, on constatera aussi que les trois cencepts exa­
mines ici sont en fait extremement lies les uns aux autres et qu'ils 
correspondent a des pratiques sociales sem blables. Ce n 'est pas sans 
raison que I 'on a fait d' Adam Smith Ie fondateur de I 'economie : 
tout son propos n 'etait-il pas de montrer en quoi la division du tra­
vail (les ouvriers individuels travaillen t plus en moins de temps) 
permet d 'accroitre la richesse (une grande quantite de marchandi­
ses) de la nation (consideree comme espace de marche) ? Assure­
ment, Ie "mode de production occidental" tient presque tout entier 
dans ce petit raccourci; ce que l'on recherche, c'est la multiplication 
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des individus, la generalisation du marche, l'accroissement du pouvoir 
de l'Etat et, simultanement, la reduction du groupe a l'individu, la 
transformation de la diversite symbolique en utilite, la concentra­
tion du politique entre les mains d'une bureaucratie d'Etat. En d'au­
tres termes, I 'accroissement quantitatif est toujours inversement 
proportionnel a la creation du sens, l'univocite chasse l'ambivalence 
et tout ce qui renvoie a une norme unique fait disparai'tre la diversi­
teo 

Troisieme remarque : a bien des egards, cette critique de l'Etat, 
du marche et de la primaute de l'homme peut passer pour une ten­
tative de restauration neo-primitiviste, comme une version (a peine) 
modernisee de l'engouement des Lumieres pour Ie "bon sauvage". 
"Vous voulez, dira-t-on, revenir en arriere, retoumer au moyen-age, 
voire meme en dec;a !" Ainsi formulee, il faut Ie dire tout net, l'ob­
jection n'a aucun sens puisqu'elle suppose non seulement la linea­
rite mais encore la reversibilite de I 'histoire. De plus, une telle 
maniere de poser Ie probleme implique une vision evolutionniste 
selon laquelle Ie present devrait etre necessairement mieux que Ie 
passe: on ne sort pas de la mythologie du progres (laquelle, evidem­
ment, secrete ses propres indicateurs). Or, a travers notre triple cri­
tique, c'est cette mythologie qui se trouve remise en question. Dans 
l'optique des partisans du "progres", il n'y a de changement positif 
qu'a la seule condition que celui-ci se traduise par "cette grande 
multiplication dans les produits ( ... ) qui dans une societe bien gouver­
nee, donne lieu a cette opUlence generale" (49). Tout ce qui s'ecar­
te de cette perspective quantifiable et marchande est necessairement 
negatif, comme Ie suggere l'idee de "retour" a une situation ante­
rieure. Ce qui est donc en jeu, c'est la possibilite d'imaginer un autre 
type changement, sans que l'on ne considere a priori - parce qu'il 
s'inscrit dans. une autre logique - qu'il constitue une regression. 
Pour les gens du "progres", I 'histoire est une auto route sur laquelle 
il faut continuer d 'avancer tout en sachant qu 'elle conduit dans la 
mauvaise direction. Mais pourquoi serait-il interdit de voyager sur 
d 'autres chemins ? 

Enfin, on pretendra sans doute que cette demarche est totale­
ment utopique (en prenant ce mot dans Ie sens d'''illusoire''), 
d'abord parce que Ie modele de cette autre societe n'est guere ela­
bore et aussi parce qu'un tel projet devrait entrainer "une revolution 
totale des modes de vie que les Occidentaux ne sont pas prets a 

accepter" (50). Effectivement, il n'existe point de "modele", de 
tableau d'input-output pour une societe differente (51). Est-ce si 
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grave? En effet, pour ne prendre que cet exemple, ce n'est pas du 
modEHe (pretendu scientifique) qu'il propose de la societe commu­
niste (ni de ses realisations historiques) que Ie marxisme tire sa force, 
mais bien des outils d'analyse qu'il donne de la societe capitaliste : 
a bien des egards, la fonction critique est plus importante, pour 
determiner I 'avenir, que to utes les previsions des technocrates (52). 
"Avant de predire, il faut prophetiser" (53). De meme, dans la pra­
tique d 'aujourd 'hui, il vaut peut-etre mieux tenir compte des effets 
nefastes d 'une serie de mecanismes pretendus benefiques, plutot 
que d'elaborer des "plans de developpement" que ne vont entrainer 
qu'une "modernisation de la pauvrete" (54). Quant a savoir si les 
Occidentaux sont prets a accepter une revolution dans leur mode de 
vie, la question est sans interet. L'histoire neprocede pas par consen­
sus; et c 'est faire preuve d 'un solide ethnocentrisme que de ne se 
preoccuper que de I 'avis des pays industrialises ! Le dilemme est Ie 
suivant : soit on se mettra a reflechir, de fa~on critique, sur les rai­
sons reelles de la situation actuelle, pour en tirer les consequences, 
soit on devra s'en remettre a la "pedagogie des catastrophes" (55) 
qui risque fort de nous imposer ce qu'une reflexion serieuse aurait 
pu faire apparaitre, depuis longtemps, comme souhaitable. 

NOTES 

1 Faut-il rappeler que les statistiques sont - etymologiquement et 
historiquement - de fait de I 'Etat ? En latin modeme, statisticus 
signifie "relatif it I 'Etat"; Ie terme est utilise en fran~ais, dans son 
sens actuel, depuis la fin du XVIIIe siecle. 

2'Henri Lefebvre -- "Table ronde - Discussion autour du phenomene 
etatique a la peripherie", Les espaces du prince, Cahiers de l'IUED, 
Geneve, PUF, Paris, no 6, 1977, p. 179. 

3 "To utes les societes ont toujours gaspille, dilapide, depense et con­
somme au-dela du strict necessaire, pour la simple raison que c 'est 
dans la consommation d'un excedent, d'un superflu, que l'individu 
comme la societe se sentent non seulement exister mais vivre." Jean 
Baudrillard - La societe de consommation, ses mythes, ses structu­
res, Collection Idees, Galimard, Paris, 1970, p. 49. On rapprochera 
cette analyse de celles de Georges Bataille - La part maudite, Col­
lection Points, Editions de Minuit, 1970, 251 p. Enfin cette phrase 
d'Henri Lefebvre: "Cet excedent, sa repartition, sa gestion,_ font 
qu'une societe est une societe", cite in : Gerald Berthoud and Fabri-
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zio Sa belli - "Our Obsolete Production Mentality: The Heresy of 
the Communal Formation", Current Anthropology, Vol. 20, No 4, 
December 1979, p. 747. 

4 "Oui, Ie progres est possible ( ... ) mais dans Ie monde au nous vi­
vans, au rien n'est donne pour rien et au les peuples ne se font pas 
de cadeaux, Ie progres se gagne par la continuite et par l'effort ( ... ) 
en acceptant les lois du monde modeme qui sont celles de 1 'effort, 
de la duree et de l'efficacite." Valery Giscard d'Estaing, allocution 
radio-televisee, 11 mars 1978. 

5 Cf. Michel Maffesoli - "Socia-genese du progres et du service pu­
blic", La violence totalitaire, Call. Sociologie d'aujourd'hui, PDF, 
Paris, 1979, pp. 136-209. 

6 Paul Viollet, cite in : Denis de Rougemont - L 'avenir est notre 
affaire, Stock, Paris, 1977, p. 100. 

7Pierre Clastres - Lasocietecontre l'Etat, Editions de Minuit, 
Paris, 1974, 187 p. 

8Pierre Clastres - op. cit., p. 80. 

gCe qui, au siecle dernier, etait la position de Max Stirner. 

1 DCe theme, bien sur, se trouve deja chez Proudhon, dont la criti­
que de l'Etat a garde toute son actualite, et dont les perspectives 
mutualistes et federalistes ne sont pas sans interet. 

1 1 Par exemple : "There is an important process of mutual causality 
at work between economic growth and trade liberalization", Robert 
S. McNamara - Address to the United Nations Conference on Trade 
and Development, Manila, Philippines (published by the World 
Bank, Washington D.C.). 1979, p. 3. 

12 Adam Smith - Recherches sur la nature et les causes de la riches­
se des nations (1776), Livre I, chap. 2; nous citons selon Ie texte 
franc;ais etabli par Gerald Mairet, Collection Idees, Gallimard, Paris, 
1976, p. 47. 

13n ne faut pas non plus confondre l'existence d'une serle de mar­
chandages avec l'institution du marche au sens que l'economie a 
donne a ce terme. Le marchandage etablit entre les deux echangistes 
un arbitrage arbitraire qui ne depend que des parties et qui perInet 
d'eviter 1 'explosion de la violence. Au contraire, Ie marche (qui 
constitue un mecanisme impersonnel) institue un prix homogene qui 
ne permet jamais de satisfaire vraiment les partenaires. 

1 4 "While history and ethnography know of various kinds of econo­
mies, most of them comprising the institution of markets, they know 
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of no economy prior to our own, even approximately controlled and 
regulated by markets ( ... ). The role played by markets in the internal 
economy of the various countries, it will appear, was insignificant up 
to recent times". Karl Polanyi - The Great Transformation, Rine­
hart, New York, 1944, p. 44. 

1 5 Adam Smith lui-meme ne s'y est pas trompe: "11 n'est pas de 
notre sujet d 'examiner si ce penchant est un des premiers principes 
de la nature humaine dont on ne peut pas rendre compte, ou bien, 
comme cela paraft plus probable, s'il est une consequence necessaire 
de la raison et de la parole" (op. cit., p. 47). Mais, pour fonder l'e­
conomie politique, il devait necessairement ecarter de son sujet une 
interrogation aussi fondamentale... et aussi riche d'implications. 

16 Jean-Pierre Dupuy et Jean Robert font remarquer aussi que Ie 
mot "payer" vient du latin pacare : "apaiser", "pacifier", "calmer 
par une distribution d'argent"; cf. La trahison de l'opuience, Collec­
tion Economie en liberte, PDF, Paris, 1976, p. 14. 

17Maxime Rodinson - Islam et capitalisme, Le Seuil, Paris, 1966, 
p.32. 

1 8 C'est la depense qui constitue Ie big man comme tel, en lui accor­
dant du prestige; en systeme capitaliste, c 'est la thesaurisation 
qui permet d 'acquerir un pouuoir! Cf. Marshall Sahlins - Age de 
pierre, Age d'abondance, L'£~conomie des societes primitives, Galli­
mard, Paris, 1976, p. 181. 

19Par systeme marchand, il faut entendre aussi bien Ie capitalisme 
liberal que Ie capitalisme d'Etat. 

2 ° Inversement, ce sont les inegalites sociales qui permettent, dans 
Ie systeme productiviste, d 'assurer la reproduction de la demande en 
jouant sur l'egalite presumee des consommateurs. Sur ce sujet, cf. 
Jean Baudrillard, op. cit., et aussi Marc Guillaume - Le capital et 
son double, collection Economie en liberte, Paris, PDF, 1975, 172 p. 

21 Marshall Sahlins, op. cit., p. 131. 11 est evident que Ie surplus dont 
il est ici question doit inclure I 'excedent necessaire a la reproduction 
sociale (ce point n'est pas toujours explicite chez Sahlins). 

22 C'est sur cette confusion que reposent les notions contemporaines 
de "pauvrere absolue", "pauvrete relative", etc. : "La reduction de la 
pauvrete absolue dans un pays est fonction de I 'augmentation de son 
PNB, de la repartition de ce PNB et de l'accroissement de la popUla­
tion. C .. ) cette offensive contre la pauvrete absolue ne peut mener 
a la victoire que dans un contexte de croissance." Ro bert McNamara 
- Discours prononce deuant Ie Conseil des Gouuerneurs, Banque 



A QUOI BON LE DEVELOPPEMENT? 93 

mondiale, Washington D.C., 1978, pp. 22-23. 

23M.J. Herskovits - The Economic Life of Primitive People, 1940, 
cite in : Karl Polanyi - Primitive, Archaic and Modern Economics, 
Anchor Books, New York, 1968, p. 66. 

24Selon la theorie economique, un bien qui n'est pas rare (I'air, par 
exemple) ne peut pas etre considere comme un bien economique. 

25Marshall Sahlins, op.cit., p. 79. 

26 "Dans la plupart des pays en developpement, les victimes de la 
pauvrete absolue ( ... ) n'entretiennent en effet que des liens episo­
diques avec l'economie de marche organisee, possedent peu d'avoirs 
productifs, sont souvent illettrees et en mauvaise sante, et la maigreur 
de leurs revenus leur interdit pratiquement d 'epargner et d 'investir." 
Robert McNamara, DiscDurs ... , 1978, p. 24. 

27 n est evident qu 'une telle concentration de la richesse (aux 
niveaux national et international) serait impossible sans equivalent 
general, et que, d'autre part, Ie processus s'accelere en depit de tous 
les "dialogues Nord-Sud" mis sur pied pour conjurer des phenome­
nes attribues a la "force des choses". 

28 A lui seul, ce theme (relance par McNamara en 1972) meriterait 
de longs developpements; pour une approche critique, cf. Gilbert 
Rist - "Basic Questions about Basic Needs", Human Needs: A Con­
tribution to the Current Debate (ed. by Katrin Lederer in coopera­
tion with Johan Galtung and David Antal), copublished by Oelge­
sc.hlager, Gunn & Hain, Publishers, Inc. and Verlagsgruppe 
Athenaum, Hain. Scriptor & Haustein, 1980 et l'ensemble du Cahier 
de 1 '[UED no 11 (Geneve - PUF, Paris), intitule Il faut manger pour 
vivre, a paraitre juin 1980. 

29 Reprise dans de multiples declarations, il semble que cette for­
mule soit due, a l'origine, a Julius Nyerere; cf. Bjorn Hettne -
Current Issues in Development Theory, SAREC Report, no 5, 1978, 
p. 9, note 7. 

30UNESCO - Concept of Development Centered on Man, Doc 
SS/ETD, cb/58.97, 1979. 

310n sait que, chez les Amerindiens, la caracteristique des paroles 
prononcees par Ie chef est 'de ne pas etre ecoutees! cf. Pierre 
Clastres,op. cit., p. 135. 

32 preface au Discours sur l'origine de l'inegalite parmi les hommes 
(1755). 

33 cite in : L 'homme chretien - I 'homme marxiste (collectif d 'au-
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teurs), La Palatine, Paris - Geneve, 1964, p. 100. 
34 [-lorn 0 aequalis, Genese et epanouissement de l'ideologie econo­
mique, Collection Bibliotheque des sciences humaines, Gallimard, 
Paris, 1977, p. 12; cf. aussi, du meme auteur, "La conception 
moderne de l'individu, Notes sur sa genese, en relation·avec les con­
ceptions de la politique et de l'Etat a partir du XIIle siecle", Esprit, 
fevrier 1978, pp. 18-54. 

35 "Though the earth and all inferior creatures be common to all 
men, yet every man has property in his own person: This no body 
has any right to but himself. The labour of his body ,and the work of 
his hands, we may say, are properly his" John Locke - "Of Civil 
Government", The Works, John Churchill, London, 1714, vol. 2, 
p. 166, para. 27; cf. aussi p. 171, para. 44. (les soulignements sont 
de l'auteur). En d'autres termes, etre, c'est aV9ir. 

36En plus des travaux de Louis Dumont, mentionnes ci-dessus, 
on consultera aussi Paul Claval- Les mythes fondateurs des sciences 
sociales, PUF, Paris, 1980, pp. 64 et ss. 

37 La fable des abeilles ou les vices prives font le bien public (lere 
edition: 1714), introduction, traduction, index et notes par Lucien 
et Paulette Carrive, Collection Bibliotheque des textes philosophi­
ques, Vrin, Paris, 1974, 211 p. 

38 Robert McNamara -Discours ... , 1977, p. 25. 

39 Gerard Leclerc - An thropologie et colonialisme. Essai sur l'his­
toire de l'africanisme, ColI. Anthropologie critique, Fayard, Paris, 
1972,256 p. 

40 Etant donne la rarete des cas de reelle famine dans les societes 
traditionnelles (cf. supra, note 23), il conviendrait de s'interroger 
d'abord sur les raisons pour lesquelles un milliard d'hommes doivent 
etre ainsi consideres comme "defavorises"; les evenements du Sahel, 
dans les annees soixante- dix,constituent un bon exemple de cette 
tendance de l'ideologie dominante a la naturalisation des phenome­
nes sociaux : de nombreuses etudes ont en effet montre que ce n'e­
tait pas la secheresse mais bien la destructuration des rapports so­
ciaux qui a ete a I 'origine de la catastrophe que I 'on sait. 

41 Antonio Gramsci, cite in : Jacques Texier - Antonio Gramsci, 
Collection Philosophes de tous les temps, Seghers, Paris, 1966, p. 
146. 

42 "Jean-Jacques, fondateur des sciences de 1 'homme", Jean-Jacques 
Rousseau, Ala Baconniere, Neuchatel, 1962, p. 246. 

43 Le fait de considerer comme gratuits les "dons" de la nature 
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constitue, en bonne logique economique, une forme de mepris (faut­
il ecrire me--prix ?) 

44 Et c 'est bien parce que 1 'on percevait leur proximite avec la nature 
que l'on mit si longtemps a determiner Ie droit des "sauvages" aux 
qualificatif d 'hommes a part entiE~re. 

45 Serge Moscovici - Hommes domestiques et hommes sauuages, 
Collection 10-18, Union generale d'editions, Paris, 1974, 402 p. 

46 Nicholas Georgescu-Roegen -- Demain la decroissance, Entropie, 
ecologie, economie, Editions Favre, Lausanne, 1979, 157 p. 

47 Dire cela ne signifie d 'ailleurs pas que cette position critique 
puisse etre consideree comme une totale nouveaute; on peut en re­
tracer 1 'histoire tout au long du XVIIIe (L.A. de La Hontan, Jean­
Jacques Rousseau) et du XIXe siecle (les socialistes utopiques entre 
autres). Et pourquoi ne pas rappeler aussi que "dans deux essais re-
diges et publi<~s avant qu'il ait commence a etudier 1 'economie po­
litique et a elaborer Ia 'conception materialiste de 1 'histoire', Marx 
a developpe les deux themes majeurs de sa future oeuvre scienti­
fique : la condamnation morale de l'Etat et de l'Argent, d'une part, 
et la vocation revolutionnaire et emancipatrice du proletariat, d 'autre 
part". (Maximilien Rubel, Marx critique du marxisme, Payot, Paris, 
1974, p. 220). 

480n sait que Ie De reuolutionibus orbium coelestium publie en 
1543 par Nicholas Copernic ne faisait que reprendre les theses d' Aris­
tarque de Samos, qui vivait au lIIe siecle avo J.C .. Mais cela est une 
autre affaire. 

49 Adam Smith - OPe cit., p. 46 (Livre I, chapitre 1). On comparera 
avec cette phrase de Valery Giscard d 'Estaing : " ... la France a la 
capacite de rester dans Ie peloton de tete, du triple point de vue de 
son influence dans Ie monde, de sa puissance economique et de son 
niveau de vie" (Le Monde, 18 octobre 1978). 

50Cf. la severe critique de l"'ecologie politique" par Maurice Duver­
ger - "Les chemins de l'illusion", Le Monde, 27 mars 1980. 

5 1 Encore ne' faut-ilpas negliger les travaux prospectifs d 'auteurs 
tels que Jacques Attali (La parole et ['outil, Collection Economie en 
liberte, PUF, Paris, 1976, 251 p.), Joel de Rosnay (Le macroscope, 
Vers une vision globale, Collection Points, Le Seuil, 1975, 313 p.), 
ainsi que l'etude remarquable de Hans Christoph Binswanger, Werner 
Geissberger, Theo Ginsburg (Hrsg.) - Der NAWU - Report: Wege 
aus der Woh Is tandsfalle, Strategien gegen Arbeitslosigkeit und Um­
weltkrise, S. Fischer Verlag GmbH, Frankfurt am Main, 1978,327 p. 
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Les critiques que 1 'on peut leur adresser n 'enh~vent rien aux efforts 
entrepris pour tenter de penser autrement. 

52 S 'est-on jamais demande pourquoi les brillants technocrates occi­
dentaux n 'ont su ni prevoir la crise de I 'economie occidentale, ni la 
maftriser? A partir de cette constatation, que valent leurs prono­
stics ? 

5 3 Denis de Rougemont - op. cit., p. 192. 

54 Cf. Ivan Illich - Le ch6mage createur, Postface it la convivialite, 
Le Seuil, Paris, 1977, pp. 20 et ss. 

55L'expression est de Denis de Rougemont (op. cit., p. 363); elle 
resume bien la perspective de Franc;ois Partant - Que la crise s 'ag­
grave, Solin, Paris, 1978, 181 p. 




